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RAPPORT DE LA MAJORITÉ 

Rapport de M. Jean-Michel Gros 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission fiscale, excellemment présidée par M. Michel Forni, a 
consacré ses séances des 26 mai, 16 et 23 juin 2009 à l’étude de ce projet de 
loi. Assistaient à ces séances M. Philippe Dufey, secrétaire adjoint au 
Département des finances, chargé du volet fiscal, Mme Claire Vogt Moor, 
conseillère fiscale de l’administration fiscale cantonale, et M. Richard 
Chirenti, économètre au sein de cette même administration. Le procès-verbal 
était remarquablement tenu par M. Gérard Riedi. Le rapporteur remercie 
toutes ces personnes pour leur précieuse collaboration. 



PL 9953-A 2/27 

 

Présentation du projet 
C’est Mme Mariane Grobet-Wellner qui, au nom des auteurs du projet de 

loi, nous explique que celui-ci vise à améliorer les prévisions budgétaires des 
communes. Le projet de loi permettrait que les exécutifs puissent avoir 
connaissance des montants déclarés ainsi que des bordereaux des 
contribuables. Les communes ne savent en effet pas comment est composée 
la base de leurs recettes. Le projet de loi aurait également l’avantage de 
rendre moralement plus difficile le fait d’être domicilié dans une commune 
tout en ayant déposé ses papiers dans une autre. Mme Grobet-Wellner nous dit 
en outre qu’à sa grande surprise, certaines communes ne désirent surtout pas 
connaître ces informations. Le fait de savoir impliquerait le devoir d’agir, 
sinon elles deviendraient en quelque sorte complices. Cette position ne serait 
toutefois pas celle de la majorité des communes. 

 
Premier tour de table 

Les libéraux ont de fortes réticences à la première lecture de ce projet de 
loi. Ils notent que l’exposé des motifs précise que le projet de loi vise à 
« avoir un meilleur contrôle en matière de rentrées fiscales ». Ils ont 
cependant conscience de la difficulté des communes d’élaborer un budget sur 
la base des données fournies par le département, souvent assez tardivement ; 
et que le passage du « praenumerando » au « postnumerando » n’a rien 
arrangé. Les libéraux considèrent que ce projet constitue une brèche dans le 
secret fiscal, secret auquel les Genevois, contrairement à d’autres cantons, 
ont fait savoir qu’ils étaient attachés. Ce projet vise à transformer les 
communes en agent du fisc et constitue ainsi une profonde atteinte au secret 
fiscal. Les commissaires libéraux demandent cependant à l’administration 
fiscale d’examiner toutes les possibilités d’avancer la date de communication 
des estimations fiscales aux communes. 

Les radicaux considèrent eux aussi que ce projet constitue une grosse 
brèche dans le secret fiscal. S’ils comprennent l’intérêt des communes, ils 
pensent que, tout en ayant accès à certaines données, les magistrats ne 
devraient pas avoir connaissance du rôle des contribuables. Ce projet donne 
l’impression que tout le monde fraude. Or, la lutte contre d’éventuelles 
« tricheries » revient à l’administration fiscale, mieux équipée pour cela. On 
pourrait cependant imaginer que les communes soient averties du départ de 
contribuables. 

Les démocrates-chrétiens déclarent que leur parti avait proposé plutôt 
un « médiateur communal » pouvant faire office d’intermédiaire. Ils attirent 
l’attention sur le fait que tout est en train de se faire rogner et diminuer ; il 
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faut certes évoluer, mais faire attention de ne pas jeter tout ce qui nous a été 
légué par nos prédécesseurs. 

Les socialistes notent un paradoxe : les partisans de la vidéosurveillance 
disent que ceux qui n’ont rien fait de mal n’ont rien à cacher. Ils trouvent 
étonnant que l’on n’applique pas ce principe en matière fiscale. Les 
communes doivent quand même déjà faire des contrôles qui ont un coût, et 
c’est donc dans un souci de rationalité que ce projet de loi est proposé. Les 
socialistes relèvent que plusieurs cantons connaissent ce mode de faire ; ils 
pensent ainsi qu’il est exagéré de dire que ce projet de loi est une atteinte 
grave au secret fiscal. Ils ne seraient pas opposés à ajouter des cautèles 
supplémentaires à leur projet de loi. 

L’UDC estime que les libéraux ont bien résumé la situation. Ce parti 
pense que ce projet loi est une intrusion supplémentaire dans la sphère privée 
du contribuable. 

Le MCG rappelle que l’une de ses premières motions a été de demander 
davantage de contrôleurs fiscaux. Ce parti estime toutefois que l’intrusion 
dans les fichiers n’est pas abordée dans ce projet de loi. C’est le rôle de l’Etat 
de veiller à ce qu’il n’y ait pas de tricheur et le MCG ne souhaite pas que ces 
informations soient connues des communes. 

Les Verts étaient absents lors de ce premier tour de table. 

 
Réponse de l’administration fiscale à certaines questions 

Mme Vogt Moor signale, en réponse à plusieurs commissaires, qu’une 
nouvelle disposition introduite dans la loi de procédure fiscale donne l’accès 
à certaines informations aux magistrats communaux, selon l’article 12, 
alinéa 1, lettre k. Aujourd’hui, les communes reçoivent des listes des 
contribuables domiciliés sur leur territoire ou y exerçant une activité. Seuls 
les noms et prénoms figurent sur ces listes. L’Association des communes 
genevoises avait été entendue et n’avait pas demandé à connaître les chiffres 
de manière nominative. L’administration doit tenir un rôle des contribuables 
présumés astreints à l’impôt selon la loi (art. 24 LPfisc). Mais ce contribuable 
doit avoir envoyé sa déclaration d’impôt. Ce n’est qu’après taxation qu’il est 
ensuite possible de dire aux magistrats communaux si la personne était 
effectivement un contribuable de la commune pour l’année considérée. Il est 
apparu que la connaissance des contribuables présumés ne servirait à rien. 
Ainsi, dès lors qu’il faut attendre l’ensemble du processus de taxation, on 
peut douter de l’utilité de listes envoyées aux communes. Mme Vogt Moor se 
demande comment interpréter la phrase du projet de loi concernant l’accès 
« au montant déclaré et imposable du revenu et de la fortune ». Le système 
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« postnumerando » empêche l’administration d’avoir reçu cette information à 
temps. De plus, donner l’information du montant imposable ferait attendre les 
communes plus longtemps. Elle s’interroge aussi sur l’éventuel accès des 
communes aux impôts spéciaux ainsi qu’aux impôts sur les droits de 
succession. Si « impôts spéciaux » concernent les bénéfices et gains 
immobiliers, le communes n’ont plus aucun droit à ce sujet, de même en ce 
qui concerne les droits de succession. 

En réponse à un commissaire (S), Mme Vogt Moor explique qu’aucun 
renseignement chiffré n’est actuellement communiqué aux communes. Ces 
dernières sont d’ailleurs très rares à demander ce genre de renseignement. 
Pour les autres, la question de confidentialité empêche de transmettre les 
dossiers. En tout cas, aucun chiffre n’est communiqué nominativement aux 
communes. 

 
Audition de M. Richard Chirenti, économètre à l’AFC 

M. Chirenti présente à la commission les informations transmises aux 
communes par l’AFC pour leur permettre de préparer leurs budgets. Ces 
statistiques fiscales ne sont établies que lorsque 90% des taxations sont 
effectuées. Toutes les communes ne reçoivent donc pas les statistiques en 
même temps. Ces statistiques se déclinent en plusieurs critères tels que : 
personnes physiques sans les personnes physiques hors canton, les personnes 
physiques hors canton, les salariés ou les rentiers. Différents types de 
taxation existent aussi : les contribuables taxés uniquement dans une 
commune (résident et ayant une activité dans la commune), les contribuables 
n’étant que domiciliés dans la commune (taxés en part privilégiée), et enfin 
les contribuables n’ayant qu’une activité dans la commune. On décline ainsi 
24 statistiques différentes. Chaque commune reçoit donc 24 documents 
similaires. Les statistiques pour l’année en cours reprennent toujours les 
montants de l’année précédente, ce qui permet des comparaisons. M. Chirenti 
souligne que les dossiers doivent avoir été taxés pour figurer dans la 
statistique. Celle-ci présente également les centimes sur le revenu et sur la 
fortune, les contribuables étant classés par tranches de centimes communaux. 
Cette statistique n’existe pour l’instant que pour les personnes physiques 
imposées au barème ordinaire. Un projet est à l’étude pour réaliser la même 
statistique pour les personnes morales. 

Un commissaire (S) s’étonne que l’exemple de statistique fourni 
concernant l’année 2006 n’ait été délivré qu’en avril 2009. M. Chirenti 
confirme que la date d’avril 2009 est celle du premier envoi de statistiques 
aux communes dont les situations sont les plus simples. Il reste actuellement 
(juin 2009) encore 12 communes qui n’ont pas reçu les statistiques 2006. 
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Un deuxième document est envoyé aux communes : le rôle des 
contribuables. Il se compose de trois listes, la première sur les contribuables 
personnes morales dont la situation génère un prélèvement d’impôt sur la 
commune, la deuxième sur les contribuables personnes physiques domiciliées 
sur le territoire communal et la troisième sur les contribuables personnes 
physiques exerçant une activité sur le territoire de la commune sans y être 
domiciliés. M. Chirenti précise que dans le document remis à la commission, 
toutes les données, y compris les dates, sont fictives. 

Répondant aux questions de plusieurs commissaires, M. Chirenti et 
Mme Vogt Moor indiquent, concernant la liste des personnes morales en lien 
avec la déclaration sur la taxe professionnelle, que l’AFC ne communique 
pas les éléments évoqués en lien avec la taxe professionnelle, mais en lien 
avec les centimes additionnels communaux. Les communes reçoivent d’un 
autre côté une déclaration spécifique pour la taxe professionnelle qui est 
accompagnée des comptes commerciaux (art. 12, al. 1, lettre e, de la LPFisc). 
Quant au problème que pose parfois l’adresse postale par rapport à l’adresse 
de domicile, il est en passe d’être résolu par l’instauration d’un contrôle 
informatique, automatique et bloquant, au moment des travaux de taxation, 
en cas de divergence des codes de communes déclarés avec les informations 
de l’OCP. Par rapport à l’arrivée très tardive des statistiques aux communes, 
il est confirmé que, pour que ces informations soient fiables, il est nécessaire 
d’atteindre un taux de 90% de taxation. M. Chirenti informe la commission 
du fait qu’un courrier a été envoyé aux communes pour savoir lesquelles 
souhaitaient recevoir le rôle, au lieu de l’envoyer automatiquement, et 
seulement huit réponses ont été reçues. 

M. Chirenti présente un troisième document relatif à l’estimation de 
l’impôt pour une commune. Le tableau représente la distribution des 
contribuables personnes physiques. Il est remis en principe à chaque 
commune au début septembre. Actuellement, 2007 est la dernière année 
fiscale suffisamment connue pour établir des budgets. Ce document donne 
une vision assez exhaustive des contribuables taxés et de ceux qui ne le sont 
pas encore. Par le jeu d’hypothèses de croissance, on fait croître ou décroître 
l’impôt pour obtenir l’impôt de l’année estimée, ainsi que des deux années 
suivantes. Pour l’estimation des années 2009 et 2010, le document a été remis 
déjà en mai 2009, en raison de la dégradation de la conjoncture. Les 
hypothèses retenues sont basées sur les pronostics du groupe de perspectives 
économiques, document qui est remis aux commissaires. M. Chirenti précise 
encore que sur le document remis aux communes, si moins de trois 
contribuables figurent dans une tranche de revenu, leurs données sont 
incluses dans la tranche précédente pour qu’ils ne puissent pas être reconnus. 
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Ce document tient compte des changements de centimes additionnels ou de 
part privilégiée qui sont connus. Il essaie de tenir compte, dans la mesure du 
possible, aussi des décès, départs ou déménagements de contribuables 
importants. En réponse à un commissaire, M. Chirenti précise que le revenu 
brut reste le seul élément de comparaison pérenne dans le temps. 

Note du rapporteur : les documents remis à la commission par M. Chirenti 
figurent en annexe du présent rapport. 
 
Audition de l’Association des communes genevoises 

M. Serge dal Busco, président, et M. Alain Rütsche, directeur général 
M. dal Busco ne s’exprime qu’au nom de la présidence de l’ACG, car il 

n’a pas eu le temps de consulter les membres. L’ACG entend cependant 
souvent des doléances concernant le manque d’information sur la situation 
fiscale pour appréhender au mieux l’évolution des recettes fiscales 
communales. Pour l’heure, il est seulement possible de savoir si les gens sont 
inscrits comme contribuables dans les communes, mais pas davantage. Si le 
projet de loi 9953 entrait en vigueur, les éléments d’information 
supplémentaires seraient appréciés des communes. Le système 
postnumerando implique l’envoi de correctifs à répétition, l’ACG en est 
consciente, ce qui n’est pas sans poser des problèmes pour l’établissement du 
budget. Néanmoins, surtout pour les petites communes, il serait intéressant 
d’avoir une vision plus précise sur la situation de certains contribuables. Cela 
doit se faire dans le respect de la sphère privée ; il faudrait donc limiter 
l’accès à ces données aux seuls magistrats. 

Un commissaire (L) se réfère au document remis aux communes en mai 
2009 indiquant une prévision pour les budgets 2010. Cet outil n’est-il pas 
suffisant ? Le projet de loi 9953 ne crée-t-il pas une brèche dans le secret 
fiscal ? M. dal Busco admet que cela créerait une brèche. Il regrette que ce 
soit surtout les petites communes qui ne veulent pas connaître ces chiffres, 
alors que ce sont elles qui en bénéficieraient le plus. Mais c’est surtout le 
système et ses multiples correctifs qui pose problème : le corriger serait peut-
être plus productif que le projet de loi 9953. M. Rütsche relève que le 
département peut détenir des informations importantes, mais il ne sait pas 
comment le dire aux communes concernées, tenu par le secret fiscal. Entre 
l’absence actuelle d’information et la possibilité de donner toutes les 
informations aux communes, il existe peut-être des voies médianes qui ne 
trahiraient pas le secret fiscal. Aujourd’hui, entre le moment où 90% des 
taxations sont connues et l’obtention des informations, il se passe parfois 
quatre ans. Elles deviennent alors inutiles. Selon M. Rütsche, il faudrait 
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trouver une solution du type « warning », lorsque par exemple on sait qu’un 
contribuable important n’apparaîtra plus dans les comptes communaux, et 
cela sans trahir le secret fiscal. En réponse à un commissaire (PDC), les 
représentants de l’ACG font remarquer que la notion de domicile est un vrai 
problème pour les communes. Citant l’exemple du contribuable qui travaille 
à la Zimeysa, les communes n’ont aucune possibilité de contrôler l’adresse. 

Une brève discussion suit l’audition de l’ACG, de laquelle il ressort que 
lorsqu’un contribuable important quitte une commune, l’administration n’est 
pas sûre de le savoir au bon moment. Ces changements brusques ne peuvent 
être captés à temps. Il faut savoir que certains de ces contribuables importants 
n’ont peut-être pas encore rendu leur déclaration 2006. Le fait de fournir des 
informations aux communes sur la base de simples prémices de changements 
intervenus dans la situation des contribuables pose la question de la 
responsabilité éventuelle de l’administration fiscale par rapport aux 
communes si elle se trompe ou omet de communiquer une information 
importante. Cela est totalement ingérable. Les représentants de 
l’administration fiscale ne voient pas clairement en quoi le fait de connaître 
les noms des contribuables pourrait mieux aider à préparer le budget. 

 
Résumé de l’exposé de M. Philippe Dufey, secrétaire adjoint 

Suite à la demande d’un commissaire (Ve) suggérant la vérification de la 
compatibilité du projet de loi 9953 avec la loi sur la protection des données 
(même si elle n’est pas encore en vigueur), M. Dufey nous fait part de son 
analyse. Citant tout d’abord le fondement de la LIPAD, à savoir la 
Constitution fédérale (art. 13 et art. 36), il évoque également la Convention 
européenne des droits de l’homme (art. 8). L’article 37 de la loi fédérale sur 
la protection des données, révisée le 24 mars 2006 prévoit désormais que les 
cantons doivent prévoir un socle minimum de protection des données 
personnelles, sinon le droit fédéral est directement applicable. L’introduction 
le 24 mars 2000 des articles 112a de la LIFD et 39a de la LHID concrétise les 
normes de la législation fédérale sur la protection des données dans le 
domaine fiscal. Ces normes doivent en particulier empêcher la violation du 
secret fiscal, tout en permettant à l’administration fiscale d’avoir accès aux 
données d’autres offices pour remplir correctement ses tâches. Le domaine de 
la fiscalité et ses modalités de mise en œuvre appartiennent au domaine 
restrictif de l’administration dans le sens où ils compriment la liberté du 
citoyen. 

M. Dufey cite ensuite la LIPAD genevoise, qui reprend notamment les 
principes de la loi fédérale, notamment ceux relatifs à la proportionnalité. 
Evoquant de nombreux articles (art. 4, 36, 37, 38), il faut dès lors se 
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demander, sous l’angle de la proportionnalité, si l’envoi aux communes de 
données fiscales ne reflétant que partiellement la situation des contribuables 
permettrait, comme cela a déjà été évoqué dans la commission, de les aider à 
construire un budget. Il semble douteux que l’envoi de telles informations 
permette d’atteindre le but visé. Partant, il apparaît que le projet ne remplit 
pas la condition première au sens de l’article 35, alinéa 1, LIPAD selon 
lequel les institutions publiques ne peuvent traiter des données personnelles 
que si et dans la mesure où l’accomplissement de leurs tâches légales le rend 
nécessaires. La condition de nécessité fait ainsi défaut. Ensuite, pour 
continuer l’examen du projet de loi, visant à améliorer le contrôle des 
contribuables, M. Dufey s’interroge sur le fait que l’envoi de données fiscales 
relatives aux montants déclarés et imposables du revenu et de la fortune des 
personnes physiques, ainsi que du bénéfice et du capital des personnes 
morales permettrait réellement aux communes d’apprécier si le contribuable 
a correctement rempli ou non sa déclaration d’impôt. M. Dufey relève 
d’ailleurs que les communes ne sont pas des autorités de taxation au regard 
du droit cantonal et de l’article 39a de la LHID. 

En conclusion, selon M. Dufey, il est ainsi douteux que le projet de 
loi 9953 réponde au principe de proportionnalité et à l’existence d’un intérêt 
public. 

Un commissaire (S) établit un parallèle entre la transmission de données 
par l’AFC à l’AVS et celle qui pourrait exister à l’égard des communes. Il lui 
est répondu que c’est le législateur fédéral qui a décidé que la communication 
de ces informations à l’AVS était conforme au principe de proportionnalité. 

Le dernier tour de table des groupes montre que les opinions n’ont pas 
changé depuis la première séance de commission. 

Il est ainsi procédé au vote d’entrée en matière sur le projet de loi 9953. 

 
L’entrée en matière est refusée par : 
4 oui (3 S, 1 Ve) 
9 non (1 MCG, 2 UDC, 2 L, 2 R, 2 PDC) 
 
La catégorie de débat II est retenue. 
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Projet de loi 
(9953) 

modifiant la loi générale sur les contributions publiques (D 3 05)  
(Accès au rôle des contribuables par les communes) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Article unique 
La loi générale sur les contributions publiques, du 9 novembre 1887, est 
modifiée comme suit : 
 
Art. 348 (nouveau) 
1 Le rôle des contribuables (personnes physiques et morales) peut être 
consulté par les communes. 
2 Les exécutifs de ces communes ont accès aux renseignements suivants : 

a) le montant déclaré et imposable du revenu et de la fortune, 
respectivement du bénéfice et du capital ainsi que le montant des impôts 
spéciaux et des droits de succession; 

b) le montant de l'impôt dû selon le bordereau. 
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Date de dépôt : 22 septembre 2009 

RAPPORT DE LA MINORITÉ 

Rapport de Mme Mariane Grobet-Wellner 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Cet excellent projet de loi a été déposé il y a déjà trois ans. Il a pour but 
de donner aux communes de meilleurs moyens pour préparer leurs budgets et 
de lutter contre la fraude fiscale. 

 

Prévision budgétaire des communes 
Actuellement, la visibilité des communes en ce qui concerne leurs recettes 

fiscales n’est pas satisfaisante. Elle peut être comparée à une navigation à vue 
dans un épais brouillard. 

Le rapporteur de majorité le reconnaît, évoquant des cas de communes 
qui, faute d’avoir été informées par l’administration fiscale du départ d’un 
contribuable, ont eu la désagréable surprise de se trouver avec un budget 
diminué d’un tiers ! 

Les communes ignorent actuellement tout de la composition de leurs 
contribuables. Elles ne connaissent ni leurs revenus et la fortune imposable, 
ni le montant de leurs impôts. De plus, elles ne reçoivent pas de liste 
exhaustive et actualisée de l’identité des contribuables fiscalement domiciliés 
dans la commune. 

Une meilleure transparence est indispensable afin que les communes 
puissent établir et gérer leur budget de manière efficace. Cette transparence 
existe déjà dans de nombreux cantons : par exemple, BE, LU, OW, SZ, ZG, 
SH, AR, TG, VD, VS et NE connaissent des dispositions permettant aux 
communes de consulter les registres d’impôts.  

Lors de l’audition de l’ACG (Association des communes genevoises), le 
président, M. Dal Busco, a fait part des problèmes budgétaires liés au 
manque d’informations disponibles actuellement et affirme que si le présent 
projet de loi entrait en vigueur, les éléments d’information supplémentaires 
seraient appréciés par les communes. 
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Pas de violation de la sphère privée 
Le Tribunal fédéral ne considère pas que le rôle de l’impôt fait partie de 

la sphère privée à protéger. Il l’a affirmé dans plusieurs arrêts, dont celui du 
27 novembre 1981 où il dit : « Rien ne saurait prouver qu'un droit de regard 
sur les registres de l'impôt et ceci sans clause d'intérêt pour les demandeurs 
puisse faire obstacle à des droits fondamentaux relevant de la Constitution ». 

Dans un arrêt plus récent (août 1998), il précise « qu'il n'y a pas de raison 
de considérer les données comme le montant du revenu ou de la fortune 
imposable comme particulièrement dignes de protection. » 

Permettre aux communes d’avoir accès aux informations fiscales des 
personnes résidant sur leur territoire ne constitue en conséquence pas une 
violation de la sphère privée. 

 

Lutte contre la fraude fiscale 
Tout résident et résidente dans notre canton a l'obligation de déclarer sa 

fortune et ses revenus. En fonction de sa capacité contributive, il participe au 
financement des tâches collectives. 

Certains contribuables tentent de s’y soustraire, ce qui n’est pas 
acceptable. En ce créant un domicile fictif à l’étranger ou dans un autre 
canton pour échapper à leurs obligations – tout en profitant des 
infrastructures et services offerts sur leur lieu de résidence – ils adoptent un 
comportement inadmissible de resquilleur. 

Quelques cas ont fait l’objet d’articles dans la presse et ont provoqué des 
réactions indignées de la population. Tel fut le cas, peu avant le dépôt de ce 
projet de loi, lorsque fut démasquée une personnalité connue, résidant depuis 
de nombreuses années dans une petite commune de notre canton, tout en 
prétendant ne pas y être domiciliée.  

L’accès des communes aux registres d’impôts des personnes domiciliées 
sur leur territoire aura pour effet de rendre ce genre de comportement plus 
difficile, ce qui est le but visé par ce projet de loi. 
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Conclusion 
Ce projet de loi a pour objectif d’instaurer une plus grande transparence 

fiscale en donnant aux communes une plus grande visibilité, ainsi qu'une 
meilleure maîtrise des leurs finances. Il permettra également de lutter contre 
la fraude fiscale sous forme de domiciliation fiscale fictive hors du canton.  

Dans l’intérêt des contribuables qui assument leur devoir fiscal de 
manière correcte et des communes qui réclament une meilleure visibilité de 
leurs finances, nous vous recommandons de donner une suite favorable à ce 
projet de loi. 

 




